Résumé

Dans un contexte marqué par de nouveaux défis sur les plans économique et social, l’action gouvernementale doit être assurée avec plus de flexibilité et de réactivité afin d’améliorer sa performance. Dans ce cadre, le gouvernement est appelé à adopter des modes de gestion lui permettant d’exécuter sa politique dans les différents secteurs tout en rationalisant l’action publique.

Le rôle de l’Etat a connu des mutations profondes ces dernières années. En effet, l’Etat est amené à jouer un rôle plus stratégique en se limitant aux missions essentielles de l’Etat stratège : planification, orientation stratégique, régulation, réglementation, encadrement, contrôle, évaluation, conseil et expertise.

Pour moderniser les mécanismes du travail gouvernemental, un important chantier de redéfinition des missions des secteurs publics a été engagé par les pouvoirs publics. En effet, l’action gouvernementale ne peut être menée efficacement qu’en se désengageant des activités périphériques et en se recentrant sur les missions régaliennes qui incombent à l’Etat.

Pour ce faire, et à l’instar du secteur privé, il est nécessaire de développer la pratique de l’externalisation comme nouveau mode de gestion dans le secteur public. On peut se demander alors, dans quelle mesure l’externalisation permettra-t-elle d’améliorer la mise en œuvre de l’action gouvernementale ?

L’externalisation s’inscrit dans une perspective stratégique. Elle consiste à confier tout ou partie d’une fonction ou d’une prestation de service à un acteur spécialisé pour une durée pluriannuelle, avec obligation de résultat. Celui-ci s’engage alors à fournir la prestation en conformité avec le niveau de service, de performance et de responsabilité spécifiés
.

En se libérant des activités annexes, l’administration peut concentrer ses ressources sur les activités les plus stratégiques et gagner de ce fait sur deux niveaux. D’une part, les fonctions externalisées seront assurées par des prestataires spécialisés ce qui permettra d’améliorer la qualité de service et d’avoir une meilleure performance. D’autre part, l’administration gagne en terme de flexibilité et d’efficacité, car les responsables publics ont plus de temps à consacrer aux missions cœur de métier.

L’externalisation constitue également un levier de développement de l’action gouvernementale aussi bien sur le plan social que sur le plan économique. En effet, elle permettra de créer plusieurs postes d’emploi dans le secteur privé et par conséquent contribuer à la politique gouvernementale de lutte contre le chômage. En outre, l’externalisation est un vecteur de développement d’un tissu productif national à travers la création de PME/PMI opérant dans les activités externalisées. C’est aussi une opportunité pour promouvoir les investissements nationaux et étrangers dans les secteurs concernés par l’externalisation.

Sur un autre volet, l’externalisation va favoriser la politique gouvernementale de réduction de la masse salariale dans la fonction publique. De plus, elle constitue une opportunité qui s’offre aux pouvoirs publics afin de procéder à une restructuration en profondeur de l’organisation de l’administration aussi bien sur le plan de ses missions qu’au niveau des ressources humaines.

Les opérations d’externalisation menées à ce jour relève plus d’une approche pragmatique et opportuniste propre à chaque département que d’une véritable stratégie gouvernementale. C’est pourquoi, il est nécessaire d’harmoniser et de coordonner l’action des différents départements ministériels.  

L’externalisation n’englobe pas les actions ponctuelles de recours de l’administration aux services du secteur privé, étant donné que dans ce genre d’actions, l’opérateur privé ne participe pas directement au fonctionnement de l’administration. L’externalisation va bien au delà de la simple sous-traitance car elle implique une volonté de partenariat et une démarche gagnant-gagnant.

L’externalisation se distingue en outre de la sous-traitance en ce sens qu’elle tend à modifier (en soustraction de l’entreprise d’origine vers une entité économique tierce) durablement les frontières de l’entreprise et la configuration structurelle de ses ressources
.

L’externalisation d’une activité se fait selon deux formes : le marché public ou la gestion déléguée des services publics. La passation d’un marché public avec le prestataire externe est la forme la plus courante qui s’adapte avec beaucoup d’activités. Concernant le recours au mode de gestion déléguée, cette pratique se fait spécialement pour les services publics tels que la distribution des réseaux d’eau potable, d’électricité et d’assainissement ou le ramassage des déchets. On distingue plusieurs types de délégations de services publics : la concession, l’affermage, la régie intéressée, la gérance et le BOT
. Vu la spécificité du mode de la gestion déléguée, notre approche va se limiter aux activités externalisables dans le cadre d’un marché public. 

En plus du recentrage de l’administration sur son cœur de métier, l’externalisation offre plusieurs avantages comme la réduction des coûts, l’amélioration de la qualité de service ou la réduction des effectifs dans la fonction publique.

Toutefois, la pratique de l’externalisation s’accompagne par un ensemble de risques qui peuvent compromettre les avantages précités. En effet, l’externalisation peut avoir des effets négatifs sur la qualité et le coût des prestations en cas de mauvaise rédaction du contrat passé avec le prestataire et/ou de défaillance dans le suivi de son exécution. De plus, l’externalisation peut être source de problèmes sociaux à l’intérieur de l’administration en l’absence d’une véritable stratégie de redéploiement du personnel s’occupant antérieurement de l’activité externalisée. Sur un autre plan, en externalisant une fonction quelconque, l’administration risque de perdre son savoir faire et ses compétences dans ce domaine et d’être dépendante vis-à-vis du prestataire externe. 

Quels sont alors les facteurs clés de succès d’une démarche d’externalisation dans le secteur public ?

De cette question fondamentale, qui constitue en fait le cœur de notre problématique, découle un ensemble d’interrogations :

· Comment se pratique actuellement l’externalisation dans le secteur public ?

· Quels sont, dans la pratique, les avantages offerts par le recours à l’externalisation ?

· Quels sont les problèmes rencontrés par l’administration ?

· Quel est l’impact de l’externalisation sur la gestion des ressources humaines ?

· Comment mettre en œuvre une démarche rigoureuse pour pallier aux problèmes liés à l’externalisation ?

Pour répondre à ces questionnements, nous avons adopté une méthodologie qui se compose de quatre phases :

· Phase 1 : Recherche documentaire 

Elle vise à comprendre les principales questions liées à l’externalisation ainsi que la pratique de l’externalisation aussi bien au Maroc que dans d’autres pays (France, Anglettere, Etats Unis, etc.).   

· Phase 2 : Mener une série d’entretiens avec des responsables de l’administration publique et des établissements publics ayant externalisé une partie de leur activité. Ces entretiens nous ont permis de constituer une idée globale sur la pratique de l’externalisation au Maroc.

· Phase 3 : Phase de diagnostic : la recherche documentaire et les différents entretiens effectués nous ont permis de faire un diagnostic des points forts et des points faibles de l’externalisation dans le secteur public.

· Phase 4 : Proposition d’une démarche pour assurer la réussite de l’externalisation dans le contexte de la gestion publique. Cette démarche s’articule autour des étapes à mettre en œuvre et des mesures d’accompagnement à prévoir aussi bien au niveau de la gestion des ressources humaines à l’intérieur de l’administration que sur le plan de la préparation du secteur privé pour ce type d’opérations.

Pour traiter l’ensemble de ces axes, le présent rapport sera articulé autour de deux parties :

-La première partie sera consacrée à l’état des lieux de l’externalisation dans le secteur public au Maroc et au diagnostic des points forts et des points faibles constatés en se référant à quelques expériences. 

-La deuxième partie relate les étapes à suivre pour mettre en place une démarche réussie d’externalisation en invoquant l’ensemble des mesures d’accompagnement nécessaires pour assurer le succès de cette démarche. 
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